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CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi des privilèges des
magistrats

[Sanctionnée le 31 mars 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le titre de la Loi des privilèges des
magistrats (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 25) est remplacé, dans la version
anglaise seulement, par le suivant :

«Magistrates' Privileges Act».

2 . Les articles 1 à 5 de ladite loi sont
abrogés.

3 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 6 . Nulle action ne peut être intentée
contre un juge des sessions, juge de la
Cour provinciale, juge de la Cour de bien-
être social, juge de paix ou officier remplis-
sant des devoirs publics en raison d'un
acte fait en vertu d'une disposition statu-
taire du Canada ou de la province, pour
le motif que cette disposition est inconsti-
tutionnelle. »

4 . Les articles 7 et 8 de ladite loi sont
abrogés.

5 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

«9. Il ne peut être adjugé de frais
contre un juge de paix dans une instance
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visée à l'article 846 du Code de procédure
civile, à moins que, sur preuve de mauvai-
se foi du juge de paix, le tribunal n'en
ordonne autrement.

Cet article ne s'applique pas aux juges
municipaux ni aux personnes ayant les
pouvoirs de deux juges de paix. »

6 . L'article 10 de ladite loi est abrogé.

7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil pour
l'entrée en vigueur du Code de procédure
civile (13-14 Elizabeth II, chapitre 80).
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